PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/70/CE en ce qui concerne les spécifications relatives à l'essence, au carburant diesel et aux gazoles ainsi que l'introduction d'un mécanisme permettant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant des carburants utilisés dans le transport routier, modifiant la directive 1999/32/CE du Conseil en ce qui concerne les spécifications relatives aux carburants utilisés par les bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 93/12/CEE
1.
Rapporteur: Dorette CORBEY (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0496/2008 / P6-TA-PROV(2008)0613

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: spécifications relatives à l'essence, au carburant diesel et aux gazoles et introduction d'un mécanisme permettant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant des carburants utilisés dans le transport routier et spécifications relatives aux carburants utilisés par les bateaux de navigation intérieure

5.

Référence interinstitutionnelle: 2007/0019(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE et article 175, paragraphe 1, en liaison avec l’article 1er, paragraphe 5, et l’article 2 de la directive

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 49, qui contient un texte consolidé de directive modifiant la directive 98/70/CE, à la suite de trilogues informels entre le Conseil et le Parlement européen en vue d’un accord en première lecture.

L’amendement 49 est acceptable pour la Commission dans sa totalité car il clarifie et améliore la proposition de la Commission.

Les principaux éléments de l’amendement 49 peuvent se résumer comme suit:

Cet amendement clarifie les considérants et les dispositions modifiant le champ d’application et les définitions de la directive 98/70/CE, ainsi que la disposition modifiant la directive 1999/32/CE, ou leur ajoute de nouveaux éléments utiles.

En ce qui concerne la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l'ensemble du cycle de vie générées par unité d'énergie fournie pour les carburants et l'énergie, l’amendement 49 introduit un objectif contraignant de réduction de 6 % d’ici au 31 décembre 2020 par rapport à la moyenne communautaire des émissions de gaz à effet de serre sur l'ensemble du cycle de vie par unité d'énergie produite à partir de combustibles fossiles en 2010, complété par une réduction supplémentaire de 2 % qui pourrait devenir contraignante à la suite d’un réexamen et d’une modification correspondante de la directive 98/70/CE. L’amendement 49 reprend également les dispositions et les considérants relatifs aux aspects liés à la viabilité des biocarburants contenus dans la directive relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables.

En ce qui concerne les spécifications relatives à l'essence, l’amendement 49 établit les conditions dans lesquelles les dépassements de pression de vapeur d’essence peuvent être appliqués pour contribuer à assurer la minimisation du risque d’effets indésirables. L’amendement 49 introduit une limite d’utilisation des MMT dans le carburant ainsi qu’une obligation d’étiquetage correspondante.

En résumé, l’amendement 49 établit un équilibre satisfaisant entre le niveau d’ambition environnementale et la nécessité d’assurer la compétitivité du secteur. En conséquence, la Commission l’accepte dans sa totalité.

9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: les services de la Commission n’ont pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.
